
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE9006

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

droit du travail
Question écrite n° 9006

Texte de la question

Mme Michèle Delaunay attire l'attention de M. le ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité sur
une rémunération minimale pour les stages de plus de trois mois. Les stages ont donné lieu ces dernières
années à de nombreux abus et des jeunes stagiaires ont parfois été utilisés en remplacement de salariés, sans
droits et sans rémunération. Les jeunes, qui ne demandent qu'à travailler, s'interrogent sur la place que leur
réserve la génération de leurs aînés. Ce projet de décret prévoit une rémunération à hauteur de 30 % du SMIC,
mais cette rémunération n'est due qu'à partir du premier jour du quatrième mois de stage. Cela signifie qu'une
personne qui travaille quatre mois sera payée en tout et pour tout 380 EUR, soit 95 EUR par mois Il s'agit d'un
recul par rapport à la situation qui prévaut actuellement, où un stage est en général rémunéré 30 % du SMIC,
mais ceci dès le premier mois. Une rémunération décente, dès le premier jour, et progressive selon le niveau
d'études s'impose si l'on accorde une véritable importance à la jeunesse, à l'égalité des chances et au travail.
Comment peut-on en effet accepter que, dans certaines entreprises où les stagiaires représentent jusqu'à 30 %
du personnel, ceux-ci ne soient rémunérés à 30 % du SMIC qu'à partir du quatrième mois, alors qu'ils seront
remplacés tous les six mois par de nouveaux stagiaires (aucune embauche de fin de stage n'aura donc lieu) ? Il
s'agit aujourd'hui de comptabiliser les stages pour identifier les entreprises qui jouent le jeu de la formation et
celles qui remplacent de véritables salariés par des stagiaires. Surtout, ce décret n'envisage aucune mesure
susceptible de moraliser le recours aux stages. Pourtant, le 14 mars 2006, alors qu'elle était députée, Mme
Valérie Pécresse a elle-même proposé une loi visant à encadrer le recours aux stages (rémunération à 50 % du
SMIC, inscription dans le registre unique du personnel, pénalisation de l'abus de stages...). N'est-il pas temps
que l'Etat applique les mesures qu'il promeut auprès des entreprises, et que ces dispositions soient étendues à
la fonction publique ? Elle lui demande comment il compte, aujourd'hui, se saisir de ce problème qui démotive
nos jeunes Français et décrédibilise le travail.

Texte de la réponse

L'attention de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité a été appelée sur la
question de la gratification des stagiaires et des mesures envisagées pour la sécurisation des stages en
entreprises que les étudiants sont amenés à effectuer au cours de leur cursus. Le Gouvernement, conscient des
abus entourant les stages, a entamé depuis 2006 un processus tendant à moraliser les stages et à en encadrer
la pratique. Ainsi, la loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances a permis une clarification de la relation entre
le stagiaire et l'entreprise. Elle comporte plusieurs avancées importantes telles que le caractère obligatoire de la
convention de stage, la mise en place d'une convention-type fixée par décret, l'interdiction du recours au stage
dans des situations relevant du travail illégal. Par ailleurs, une charte des stages, avec pour objectif de moraliser
les pratiques de recours aux stages en entreprise et de préciser l'encadrement dont doit bénéficier tout étudiant
durant son stage, a été élaborée à partir d'une réflexion commune aux ministères du travail et de l'enseignement
supérieur. Ce cadre concerté et cohérent s'appliquant aux stages demandait cependant à être complété. En
effet, l'article 9 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances prévoit le versement obligatoire
d'une gratification au stagiaire pour tout stage supérieur à trois mois, le montant de cette gratification étant fixé
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par convention ou accord collectif étendu ou, à défaut, par décret. C'est ce que vient d'accomplir le
Gouvernement, après avoir laissé le temps aux partenaires sociaux de négocier, conformément à la volonté du
législateur. Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité a consulté les acteurs
concernés, notamment dans le cadre du comité de suivi des stages et de la professionnalisation des cursus
universitaires. Le décret n° 2008-96 du 31 janvier 2008 modifiant le décret n° 2006-1093 du 29 août 2006
précise le champ de la notion d'entreprise, visée à l'article 9 de la loi du 31 mars 2006, en incluant expressément
les associations, les entreprises publiques et les établissements publics à caractère industriel et commercial. Il
fixe le montant horaire de la gratification due au stagiaire à 12,5 % du plafond horaire de la sécurité sociale
défini en application de l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, soit, pour l'année 2008, 398,13 euros par
mois pour un stagiaire occupé 35 heures par semaine. Le législateur ayant choisi de donner la priorité à la
négociation collective, ce montant n'a vocation à s'appliquer que lorsqu'aucun montant n'a été prévu par
convention de branche ou accord professionnel étendu. Le décret prévoit également les modalités de versement
de la gratification. Celle-ci est due au stagiaire à compter du premier jour du premier mois de stage et lui est
versée mensuellement. Pour apprécier la durée de trois mois prévue par la loi, il est tenu compte de la
convention de stage et des éventuels avenants qui ont pour effet de prolonger le stage. Il prévoit enfin que
l'entreprise établit et tient à jour la liste des conventions de stage qu'elle a conclues afin de faciliter l'application
des règles de santé et sécurité au travail au bénéfice des stagiaires, et de permettre le contrôle d'éventuels
abus. En effet, la volonté du Gouvernement d'encadrer, d'améliorer et de professionnaliser les stages suppose
avant tout que le cadre existant soit respecté et appliqué par tous. Si la loi du 31 mars 2006 a posé l'interdiction
du recours au stage dans des situations relevant du travail illégal (stagiaire remplaçant un salarié, affecté à un
poste permanent dans l'entreprise ou recruté pour faire face à un surcroît d'activité), le recours aux faux statuts,
parmi lesquels celui de stagiaire, a représenté en 2006 près de 4 % des infractions constatées au droit du travail
bien que les sanctions encourues pour le travail dissimulé soient sévères. Il semble donc nécessaire de
renforcer l'effectivité du contrôle. C'est pourquoi le respect des règles encadrant les stages constitue une des
priorités du programme d'action 2008-2009 de lutte contre le travail illégal. Les moyens à disposition du
Gouvernement pour mettre en oeuvre ce programme d'action bénéficieront du plan de renforcement de
l'inspection du travail qui aidera à améliorer l'effectivité du contrôle.
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